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Éditorial : État de droit, Paix et Développement 

Nosta Mukirania Kahambu1 

La République Démocratique du Congo (RDC) est actuellement 
confrontée à plusieurs défis où s’entrecroisent des enjeux de paix, de 
gouvernance, de justice sociale et environnementale. Ceux-ci exigent des 
réponses à la fois globales et contextualisées. C’est dans cette optique que 
s’inscrit le présent numéro de la revue Parcours et Initiatives qui propose 
une lecture multivariée de ces problématiques à travers les différentes 
contributions scientifiques. Des accords géopolitiques aux pratiques locales 
de gouvernance, en passant par l’action humanitaire, la gestion ecclésiale, la 
recherche universitaire et les innovations agroécologiques, ces analyses 
mettent en lumière la complexité des réalités congolaises. Elles soulignent 
surtout l’urgence d’adopter des approches intégrées, participatives et 
durables, capables de répondre aux aspirations profondes des populations et 
de jeter les bases d’un État de droit stable et inclusif. 

Dans un contexte mondial où les conflits armés sont souvent simplifiés en 
récits binaires, l’article de Jean-Marie Vianney Muhindo Kanzira offre une 
analyse détaillée et critique des récents Accords de Washington entre la 
République Démocratique du Congo (RDC) et le Rwanda. Ces accords, qui 
prétendent mettre un terme à des décennies de violence, mettent en lumière 
les limites d’une diplomatie qui semble privilégier la gestion des symptômes 
d’une crise complexe plutôt que l’éradication de ses causes profondes. 

Kanzira rappelle que la RDC est un espace de tensions 
multidimensionnelles, où le Rwanda joue un rôle significatif, souvent perçu 
comme déstabilisateur. La situation géopolitique actuelle requiert une 
réflexion approfondie sur l’impact de ces accords et sur la nécessité d’une 
approche qui ne se limite pas à des solutions temporaires. La véritable 
construction d’un État congolais capable de répondre aux aspirations de sa 

 

1 Centre de Recherche en Économie et Développement (CRED), Domaine des Sciences 
Économiques et Gestion, Université Catholique du Graben, B.P. 29 Butembo, Nord-Kivu, 
RD Congo 
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population nécessite de surmonter des influences extérieures néfastes et de 
renforcer les dynamiques internes de gouvernance. 

L’article encourage une transformation radicale des approches de 
résolution des conflits en Afrique Centrale, soulignant l’importance de la 
justice, de la redevabilité et de l’engagement des communautés locales. La 
paix durable ne peut émerger des ruines d’injustices passées ; elle doit être le 
résultat d’un engagement collectif sincère. 

Parallèlement, l’article de Florent Kambasu Kasula et ses co-auteurs 
aborde la gestion financière au sein des paroisses du Diocèse de Butembo-
Beni. Leur analyse révèle que, malgré une volonté d’autofinancement, la 
gestion reste centralisée autour du curé, ce qui pose des défis en termes de 
transparence et de responsabilité. La nécessité d’une professionnalisation 
accrue et d’une formation ciblée pour les acteurs paroissiaux est mise en 
avant. En intégrant des principes de bonne gouvernance, les paroisses 
peuvent renforcer la confiance des fidèles et des bailleurs de fonds, éléments 
cruciaux pour leur survie dans un environnement de ressources limitées. 

Dans le même esprit, l’étude de Moïse Muyisa Musubao et Theudjios 
Katembo Mwangaza sur l’action humanitaire au Nord-Kivu met en évidence 
le cadre juridique qui entoure cette action et son impact sur les populations 
vulnérables. Malgré les efforts d’assistance, les résultats demeurent précaires 
en raison d’une dépendance aux financements externes et d’une incapacité à 
répondre aux véritables besoins des communautés. Les auteurs plaident pour 
une approche intégrée qui garantisse non seulement une aide humanitaire, 
mais aussi un vecteur de transformation durable, favorisant l’autonomie des 
acteurs locaux. 

Par ailleurs, l’article de Florent Kambasu Kasula, qui examine la 
valorisation de la recherche à l’Université Catholique du Graben (UCG), met 
en lumière les défis institutionnels et les opportunités qui se présentent pour 
renforcer l’impact de la recherche au sein de cette institution. Il souligne 
également l’importance de trois leviers essentiels pour améliorer la 
valorisation scientifique à l’UCG : la visibilité, la qualité, et l’appropriation 
locale des revues universitaires. La mise en ligne des publications, 
l’amélioration des normes de qualité, et l’encouragement à la publication 
constituent des étapes nécessaires pour renforcer l’engagement des 
enseignants-chercheurs et des étudiants envers la production scientifique 
locale. 
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Face à ces défis, il est essentiel que l’UCG adopte une stratégie proactive 
visant à promouvoir la culture de la recherche, en facilitant l’accès aux 
ressources scientifiques et en stimulant la collaboration entre pairs. Cela 
pourrait inclure l’organisation de journées scientifiques, de colloques, et 
d’autres événements permettant de partager les résultats de recherche et 
d’encourager un dialogue constructif autour de l’innovation et contribuer de 
manière significative au progrès socio-économique de la région. 

Dans cette perspective et dans un contexte où les enjeux 
environnementaux prennent une ampleur croissante, l’article de Charles 
Kakule Kalwahali et Joseph Kule T’Hata offre une analyse pertinente de la 
répression des crimes environnementaux en République Démocratique du 
Congo. En examinant le cadre juridique actuel, les auteurs soulignent les 
insuffisances notables du système pénal congolais en matière 
d’écologisation, mettant en lumière le besoin urgent d’une réforme qui 
intègre véritablement la dimension environnementale dans la répression des 
infractions. 

L’étude révèle que, malgré l’existence de sanctions pénales, celles-ci 
restent principalement punitives, sans réel impact sur la restauration des 
écosystèmes. Le principe du pollueur-payeur, bien qu’énoncé dans le droit 
congolais, n’est pas appliqué de manière efficace, ce qui entraîne une forme 
d’éco-injustice où la nature, victime des atteintes, ne bénéficie pas des 
sanctions imposées. Les auteurs plaident pour une révision des sanctions, 
notamment en introduisant des travaux d’intérêt écologique et en affectant 
les amendes à la réhabilitation des environnements dégradés. 

Cette réflexion est d’une importance capitale, car elle interpelle les 
décideurs politiques, les juristes et les acteurs de la société civile sur la 
nécessité de repenser la justice environnementale. En intégrant des mesures 
réparatrices dans le système pénal, non seulement nous favoriserions une 
meilleure protection de l’environnement, mais nous contribuerions 
également à la sensibilisation et à l’éducation des citoyens sur les enjeux 
écologiques afin d’espérer un avenir où les droits des générations futures 
deviennent une priorité. 

De même, l’article de Musongora Kambale Muyisa et ses collègues sur la 
foresterie communautaire dans le secteur de Bapere à Bamasobha souligne 
les réussites et les défis de cette initiative représentant un modèle prometteur 
pour la gestion durable des ressources forestières et témoignant d’une 
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mobilisation effective des membres de la communauté et de l’engagement 
des autorités locales. Bien que la communauté ait réussi à établir un cadre de 
gestion, des conflits internes et des malentendus persistent, menaçant la 
durabilité de ces efforts. Les auteurs suggèrent que pour surmonter ces 
obstacles, il est essentiel d’encourager une participation active de tous les 
membres de la communauté et de renforcer leurs capacités techniques et 
managériales. De plus, une collaboration renforcée avec les autorités 
étatiques et des ONG pourrait faciliter une gestion plus équitable et efficace 
des ressources forestières en mettant l’accent sur l’importance de 
l’inclusivité et de l’appropriation locale et en intégrant les voix des 
communautés dans la gestion des forêts pour construire un avenir plus 
durable et harmonieux pour les générations à venir. 

Enfin, l’étude d’Élisée Kakule Muhayirwa sur l’utilisation de la paille de 
vétiver dans la culture des champignons pleurote illustre une approche 
innovante en matière d’agriculture urbaine. Cette recherche met en avant le 
potentiel du vétiver à contribuer à la sécurité alimentaire tout en préservant 
les écosystèmes. Les résultats de l’étude révèlent que la paille de vétiver peut 
être utilisée efficacement en myciculture, sans compromettre les rendements. 
En effet, le vétiver se distingue par sa capacité à être mis en culture tout en 
répondant à d’autres besoins économiques et écologiques, notamment dans 
des zones dégradées. Ce constat ouvre des perspectives intéressantes pour la 
diversification des sources alimentaires et la restauration des écosystèmes, 
tout en limitant la dépendance aux résidus agricoles saisonniers. 

L’importance de cette recherche ne réside pas seulement dans la 
valorisation du vétiver, mais également dans son potentiel à contribuer à une 
agriculture urbaine durable. En intégrant des cultures comme les 
champignons, qui ont un cycle de production rapide et nécessitent moins 
d’espace, les agriculteurs urbains peuvent mieux faire face aux enjeux de 
l’exiguïté des terres et à la demande alimentaire croissante. 

En conclusion, ces travaux convergent vers une nécessité urgente 
d’adopter des approches intégrées et durables dans la gestion des ressources 
et la résolution des conflits en République Démocratique du Congo. En 
favorisant la participation active des communautés et en renforçant les 
capacités locales, nous pouvons espérer un avenir où la justice sociale et 
environnementale sont au cœur des décisions, permettant ainsi un 
développement véritablement durable pour un État de droit et de paix. 


